
 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
 
 
 
Entre 
 
La Ville de Grasse, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le 
compte de la commune en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du , 

 
Dénonmée ci-après : « La Ville », 
 
Et 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de GRASSE, dont le siège est sis 57, avenue Pierre Sémard – BP 
91015 – 06131 Grasse Cedex – représentée par son Président Monsieur Jérôme VIAUD, habilité à signer les 
présents par une décision en date du …………..………, visée en Sous-préfecture de Grasse le 
………………………….. 
 

Dénommée ci-après : « La communauté d’Agglomération », 
 
Et 
 
 
L’Association Patrimoine Vivant du Pays de GRASSE identifiée sous le numéro SIREN N° 797 614 344,  dont 
le siège est Maison des Associations 16 Rue de l’Ancien Palais de Justice 06130 GRASSE, représentée par 
Monsieur Jean-Pierre LELEUX Président  agissant en application d’une décision du conseil d’administration en 
date du  ……………………………… 
 

Dénommée ci-après, « L’Association », 
 

 
 
 

Préambule 
 
 
L’association Patrimoine Vivant du Pays de Grasse a pour ambition de porter l'inscription des savoir-faire liés 
au Parfum en Pays de Grasse : la culture des plantes à parfum, la connaissance des matières premières 
naturelles et leur transformation et l’art de composer le parfum au Patrimoine Culturel Immatériel de LA 
France – acquis le 23 avril 2014 – et de l’Humanité, avec le soutien de toutes les communautés. 
 
Les représentants experts et praticiens de ces trois domaines composent le conseil d’administration de 
l’association. Un comité opérationnel Patrimoine Culturel Immatériel composé du bureau de l’Association et 
d’agents  des deux collectivités piloté par le Président de l’Association.  
 
Le patrimoine culturel immatériel dit aussi patrimoine vivant est un facteur important du maintien de la diversité 
culturelle face à la mondialisation croissante. Il est traditionnel, vivant et contemporain et contribue à procurer un 
sentiment d’identité, de continuité et d’appartenance à une communauté.   
 
 
 



 
 
Une inscription au Patrimoine de l’Humanité est un moyen : 
 
- de rendre hommage aux générations qui ont porté et transmis aux générations suivantes ces savoir faire, 

et d’inscrire les savoir-faire liés au Parfum dans l’histoire de l’Humanité, 
- de faire davantage prendre conscience en particulier parmi les jeunes générations de l’importance du 

patrimoine culturel, 
- de sensibiliser au niveau local, national et international de l’importance de ce patrimoine pour le Pays de 

GRASSE, avec un impact non négligeable et espéré sur l’économie générale, touristique, environnemental 
- d’assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur de ce patrimoine. 

 
Eu égard à l’intérêt général, cette démarche a reçu dès le départ l’appui et le soutien de la Ville de GRASSE et 
de la Communauté d’Agglomération du Pays de GRASSE.  
 
Ainsi, la Ville de Grasse, la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse et l’Association du Patrimoine 
vivant en Pays de Grasse s’engagent à avancer conjointement vers un objectif commun : Obtenir la 
reconnaissance de ces savoir-faire. 

 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les engagements des partenaires désignés ci-dessus, dans un 
objectif commun de reconnaissance des savoir-faire liés au parfum par son inscription au patrimoine culturel 
immatériel de l’humanité et cela à travers les différents projets permettant d’y parvenir. 
 
L’association définit les projets à mettre en œuvre en association avec les collectivités. Les collectivités 
s’engagent à jouer un rôle actif dans la réalisation du projet.  
 
 
Article 2 – Engagements des partenaires 
 
2-1 Engagements généraux et moyens mis à disposition 
 
L’association peut se voir attribuer  une subvention affectée aux actions de l’association satisfaisant à son objet 
social. Une convention spécifique est dans ce cas signée entre la Ville de GRASSE et l’Association.  
 
Sous réserve de l’accord de leur collectivité respective, les agents des deux administrations pourront être 
amenés à apporter leur expertise et leur contribution aux différentes étapes du dossier sous l’autorité de leur 
employeur. Un comité opérationnel Patrimoine Culturel Immatériel composé du bureau de l’Association, desdits 
agents et de la responsable de la mission piloté par le Président de l’Association est mis en place.  
 
Un soutien logistique et organisationnel pourra également être apporté par les collectivités.  
 
Les opérations de communication et de presse se feront de manière conjointe entre l’association et les 
collectivités. 
 
La Ville de GRASSE héberge le site internet de l’Association et apporte son aide à sa maintenance et sa mise à 
jour. 
 
Tous les événements ouverts au public seront placés sous la présidence d’honneur du Maire de GRASSE et du 
Président de la Communauté d’Agglomération. 
 
 
 



 
L’Association réalise les pages qui concernent le patrimoine culturel immatériel et plus particulièrement le projet 
d’inscriptions des savoirs faire liés au Parfum paraissant dans la revue municipale « KIOSQUE ». 
 
L’Association et les collectivités s’engagent dans les actions entreprises en commun à citer et mentionner dans 
tous les documents informatifs ou promotionnels édités par l’une d’entre elle le nom de son ou ses partenaires 
signataires de la présente convention. Elles s’autorisent sur leur site INTERNET à citer les actions en cours en 
mentionnant le nom de la structure porteuse du projet. 
 
Une évaluation des conditions de réalisation des projets ou des actions auxquels les collectivités ont apporté leur 
concours sur un plan qualitatif ou quantitatif est réalisée dans des conditions définies d’un commun accord. 
L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats, sur l’impact des actions ou des interventions, s’il y 
a lieu, au regard de l’intérêt général et sur les prolongements susceptibles d’être apportés à la présente 
convention, y compris la conclusion d’une nouvelle convention ou d’un avenant. 
L’association s’engage à produire, annuellement, un rapport d’activités à présenter aux assemblées délibérantes 
des collectivités signataires. 
 
 
2-2 Actions ponctuelles et moyens mis à disposition 
 
 
Les collectivités accompagnent également l’association dans ses actions comme par exemple : 
 
a/  Les colloques annuels consacrés aux Savoir-faire liés au Parfum en Pays de Grasse dont le 2ème 
colloque : « Se parfumer, un acte d’humanité ? ». 
 
Les collectivités soutiennent l’association par la mise à disposition de salles pour les  tables rondes ainsi qu’un 
soutien technique et logistique pour l’organisation de ces manifestations. 
 
b/ Concours de Lettres d’amour au Parfum 
 
La Ville de grasse à travers son service des médiathèques municipales organise en collaboration avec 
l’association un concours intitulé « Lettre d’Amour au Parfum ». Les lettres reçues seront intégrées comme 
soutien au dossier de candidature d’inscription au Patrimoine Culturel Immatériel de la France et de l’Humanité. 
Le Jury sera composé de membres de l’association et de Bibliothécaires. 
 
L’association mentionne le partenariat sur son site et tous documents produits à cette occasion. Il est mentionné 
« Collection de la Bibliothèque Patrimoniale » sur l’iconographie utilisée. 
 
c/ Tout autre projet en accord avec les collectivités qui accompagnera l’engagement de l’Etat dans le cas d’une 
inscription au Patrimoine Culturel Immatériel de l’Humanité dont le projet de Chaire UNESCO ou le projet 
d’exposition 2015 consacré à l’apport des populations gitanes et tziganes dans le cadre de la démarche 
d’inscription au PCI de l’Humanité. 
 
 
 Article 3- Assurances 
 
Chacune des parties, maître d’ouvrage de l’activité et/ou d’une action ci-dessus définie l’exerce sous sa 
responsabilité exclusive 
 
 
Article 4 – Prise d’effet – Durée 
 
La présente convention prendra effet à la date de sa signature et expirera le 31 décembre 2016, date espérée 
d’inscription au PCI de l’humanité. Elle pourra être renouvelée d’un commun accord. 



 
 
Article 5 – Avenant 
 
Si ces actions ont des incidences sur le partenariat entre la Ville et l'association, un avenant à la présente 
convention fixera alors les rôles respectifs des deux parties. 
 
 
Article 6 – Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’un de ses engagements résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 
faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
Article 7 – Litiges 
 
En cas de litiges dans l’application de la présente convention, et après épuisement de tout recours amiable, le 
Tribunal administratif de Nice sera seul compétent pour connaître de toute contestation. 
 
 
 
Fait à GRASSE, en 5 exemplaires, le 
 
 
 


